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François!  quel  spectacle  plus  imposant  et  plus  digne 
de  votre  admiration , que  celui  qui  s’offre  à vos  yeux  ! Une 
Assemblée  nationale  s’occupant  à réformer  les  abus  de  la 
Monarchie  ; à créer  de  nouvelles  Lois  dont  la  sagesse  et  la 
bonté  vont  assurer  votre  tranquillité  ; à détruire  enfin  les 
vices  et  les  malversations  sans  nombre  qui  se  sont  introduits 
dans  le  Gouvernement , et  sous  le  poids  desquels  vous  gé- 
missez depuis  des  siècles. 

Quel  heureux  jour  que  celui  qui  nous  assurera , par  une 
Constitution  sage  et  des  Lois  humaines,  la  récompense  des 
vertus,  la  destruction  des  abus  qui  desséchoient  notre  Roy  aume } 
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la  commisération  due  à l’humble  indigence,  l’anéantissement 
du  Despotisme  ; un  respect  mieux  prononcé  et  une  pratique 
plus  observée  pour  la  Religion  la  plus  sainte  et  la  plus  sacrée! 
Quelle  Nation  pourra  se  comparer  à la  nôtre  ? Encore  un 
effort,  et  nous  touchons  à l’époque  la  plus  brillante  de  la 
Monarchie. 

Le  désir  d’être  utile  à mes  Concitoyens,  me  porte  à leur 
offrir  l’extrait  de  plusieurs  réflexions  que  j’ai  faites  sur  les 
différentes  parties  du  Gouvernement  , et  particuliérement 
sur  la  formation  des  Etats  Provinciaux  futurs , tels  que  je 
les  envisage  ; on  y verra  au  moins  une  véritable  ambition 
d’arriver  au  mieux  possible.  Témoin  des  abus  multipliés  qui 
désolent  nos  campagnes,  pourquoi  n’offri rois-je  pas  les  idées 
et  les  moyens  que  je  crois  propres  à leur  réforme  ? 

La  Nation  vient  de  rentrer  dans  tous  ses  droits.  La  liberté 
est  rendue  au  Peuple  François.  Le  Despotisme,  dit-on,  est 
anéanti.  La  Féodalité  est  renversée , tous  les  privilèges  abusifs 
sont  détruits.  Enfin  de  sages  établissements , des  réformes  et 
des  suppressions  de  toutes  especes  vont  procurer  aux  Citoyens 
de  tous  les  rangs , la  jouissance  d’un  bonheur  parfait.  Que 
d’efforts  il  a fallu  faire,  que  d’obstacles  il  faudra  surmonter 
encore  pour  opérer  cette  grande  régénération  , établir  ce 
nouvel  ordre  de  choses  désiré  depuis  si  long-tems!  Mais  ce 
n’est  pas  assez  que  d’y  parvenir  , il  faut  en  assurer  la  durée 
en  la  cimentant  sur  des  bases  fixes  et  inébranlables  , qui 
sont  la  permanence  et  le  retour  périodique  de  l’Assemblée 
Nationale,  et  l’établissement  des  États  Provinciaux,  qui  , 
comme  autant  de  ramifications  de  cette  Assemblée  Natio- 
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nale  , participeront  de  son  essence  et  de  son  autorité  , 
subordonnément  aux  Législatures,  et  en  étendront  leurs  in- 
fluences sur  toute  la  surface  du  Royaume  ; veilleront  à l’exé- 
cution de  ses  décrets,  et  seront  chargés  de  tous  les  détails 
de  l’Administration  intérieure  dans  chaque  territoire. 

L’Assemblée  Nationale  étant  le  siégé  de  la  Législation  et. 
de  l’Administration  du  Royaume,  les  Ét£ts  Provinciaux 
seront  celui  de  l’Administration  intérieure  des  Provinces.  Ce 
sera  donc  des  États  Provinciaux  dont  va  dépendre  le  bon- 
heur, la  prospérité  et  la  tranquillité  de  ces  mêmes  Provinces, 
et  par  conséquent  de  toutes  les  parties  du  Royaume  ; ce  sont 
enfin  de  leurs  lumières  dont  s’éclaireront  les  Assemblées 
Nationales  futures,  pour  parvenir  avec  plus  de  certitude  à 
leurs  Arrêtés.  Je  vais  donner  quelques  notions  sur  le  régime 
de  ces  prochains  États  Provinciaux.  Je  travaille  à être  utile 
à ma  Patrie  ; si  j’y  parviens,  j’ai  rempli  mon  but  : voilà  ma 
récompense. 

La  prospérité  d’un  État  quelconque  dépend  de  son  Admi- 
nistration ; si  elle  est  surveillante,  sage,  éclairée,  les  Peu- 
ples y sont  heureux  et  jouissent  de  l’abondance;  si  elle  est 
tyrannique  et  corrompue  , les  Peuples  y sont  malheureux  , 
parce  qu’ils  gémissent  sous  la  verge  de  fer,  celle  du  Des- 
potisme. Ce  que  je  dis  d’un  Gouvernement , s’adapte  à une 
Province  : c’est  une  vérité  généralement  reconnue. 

Les  différentes  Provinces  qui  composent  le  Royaume  de 
France  sont  gouvernées  de  deux  maniérés.  Les  unes  ont 
leurs  États  particuliers , telles  que  la  Bourgogne  , le  Ma- 


connois  , le  Dauphiné  , la  Bretagne  , &c.  Les  autres  sont 
des  Pays  d’Élection,  ou  plutôt  des  Pays  de  désespoir,  et 
dont  l’Administration  est  confiée  aux  Intendants  ; on  connoît 
les  maux  qui  dérivent  du  pouvoir  de  ces  hommes  puissants, 
que  je  comparerois  à des  Vice-Rois  (i).  Dans  la  position  des 
choses  , les  Plabitants  des  Provinces  sont  aussi  malheureux 
dans  l’une  que  dans  l’autre  forme  d’Administration,  sur-tout 
depuis  que  l’intrigue  est  la  bâse  principale  de  la  composition 
des  Etats  particuliers.  Dans  le  dernier  cas,  ils  sont  sant  cesse 
en  proie  au  pouvoir  arbitraire  et  à l’avidité  d’une  Adminis- 
tration qui  ne  cherche  qu’à  s’enrichir  à leurs  dépens,  et  qui , 
sourde  aux  plaintes  du  Peuple  sans  cesse  opprimé  , ne  lui 
donne  aucuns  secours.  Une  Administration  aussi  contraire 
à la  félicité  publique , fut  tellement  désapprouvée  du  Gou- 
vernement, que,  les  années  dernieres,  il  voulut  lui  substituer 
les  Assemblées  Provinciales. 

Dans  le  premier  cas,  l’expérience  prouve  que  l’Adminis- 
tration est  on  ne  peut  pas  plus  dangereuse , puisque  le  vice 
existe  dans  les  principes  qui  constituent  les  anciens  États 
Provinciaux.  L’Ordre  du  Tiers , la  partie  la  plus  intéres- 
sante et  la  plus  nombreuse  de  la  Nation,  n’y  a jamais  été 
légalement  représenté , puisque  dans  aucuns  tems , ou  du 
moins  depuis  des  siècles,  il  n’a  joui  de  la  juste  prérogative 
de  nommer  ses  Représentants  ; et  que  ce  sont  des  hommes 


£ I ) Je  ne  veux  point  inculper  tous  les  Membres  de  ce  Corps , ( les 
Litendans , ) beaucoup  de  Personnages  veitueux  s’y  sont  distingués  et  s,yi 
distinguent  encore, 
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vendus  aux  Chefs  de  ces  Administrations  qui  en  ont  fait  les 
fonctions  sans  le  consentement  du  Tiers-État , et  au  mépris 
même  de  toutes  les  réclamations  qu’il  a faites  à cet  égard. 
Cet  Ordre  n’ayant  pas  eu  la  faculté  de  discuter  ses  intérêts  , 
a toujours  été  accablé  et  opprimé  par  les  Ordres  privilégiés. 
Delà  les  déprédations  et  les  dépenses  excessives , delà  les 
dettes  nationales  et  celles  des  Provinces,  delà  enfin  la  cause 
de  tous  les  maux  et  de  tous  les  abus  qui  bouleversent  et 
désolent  le  Royaume. 

Cette  derniere  forme  d’Administration  (les  États  Pro- 
vinciaux) est  cependant  la  meilleure.  C’est  celle  qui,  je 
crois , convient  le  mieux  aux  Provinces.  Il  seroit  donc  inté- 
ressant d’en  établir  dans  celles  où  il  n’y  en  a pas,  de  con- 
server ceux  qui  existent.  Il  faudroit  alors  les  organiser  d’une 
nouvelle  maniéré , en  détruire  tous  les  abus  et  leur  donner 
un  nouveau  régime  qui  seroit  tel  que  tous  les  Ordres  des 
Citoyenss  y seroient  légalement  représentés  ; les  uns  et  les 
autres  y soutiendroient  leurs  intérêts  et  leurs  droits  respec- 
tifs, et  l’Ordre  du  Tiers  ne  seroit  plus  victime  d’une  pré- 
pondérance injuste. 

La  réforme  de  la  Constitution  des  États  Provinciaux  est 
donc  absolument  nécessitée  par  les  circonstances.  Envain 
pour  s’y  opposer  objectera-t-on  de  vieilles  Chartres  , des 
Constitutions  antiques , d’anciens  usages.  Les  droits  de  la 
Nation  sont  imprescriptibles,  ils  n’ont  jamais  pu  être  aliénés. 
C’est  une  vérité  de  fait  et  de  droit.  D’ailleurs , les  États 
Généraux  viennent  eux-mêmes  de  subir  une  réforme  reconnue 
utile  i or 5 ce  qui  convient  à la  totalité  de  la  Nation  col- 
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lectivement  représentée , doit  pareillement  convenir  à cha- 
cune de  ses  parties  prises  individuellement  (i). 

Voici  donc  le  nouveau  régime  que  je  crois  qu’il  con- 
viendroit  de  donner  aux  États  Provinciaux. 

Article  premier. 

Les  États  Provinciaux  seront  composés  d’un  certain  nombre 
de  Représentans  des  différents  Ordres.  Ce  nombre  sera  pro- 
portionné à la  population  et  à l’étendue  de  la  Province. 

Art.  2. 

Le  choix  des  Représentants  sera  librement  fait  par  les 
Trois  Ordres.  Les  Représentants  pourront  être  choisis  indis- 
tinctement dans  les  deux  Ordres  Laïcs;  la  Noblesse  pou- 
vant représenter  le  Tiers  État,  comme  celui-ci  pourroit  re- 
présenter la  Noblesse,  ainsi  que  l’Assemblée  Nationale  nous 
en  donne  l’exemple  ; l’on  conçoit  que  ce  moyen  seroit  le 
plus  puissant  pour  rapprocher  les  Ordres  , leur  inspirer  une 
confiance  réciproque , détruire  l’esprit  de  parti  et  rétablir 
l’harmonie  la  plus  parfaite. 

Art.  3. 

Il  y aura  un  Président,  plusieurs  Syndics,  des  Secrétaires 
et  un  Receveur , &c. 


( I ) ^ cependant  F ancienne  Constitution  et  les  prérogatives  éüun  Pays 
(T État , telles  que  celles  de  la  Bourgogne  , par  exemple  , prises  dans  leur 
pureté  f adoptées  par  les  Membres  des  trois  Ordres  de  cette  Province  étoient 
démontrées  et  reconnues  avantageuses  au  reste  du  Royaume , ce  seroit  alors  le 
cas  de  les  conserver , et  on  ne  pourroit  légalement  y porter  atteinte. 

Art.  4. 


V 
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Art.  4. 


La  nomination  du  Président  sera  faite  librement  par  les 
trois  Ordres,  par  conséquent  le  mérite  seul  décidera  de  celui 
qui  occupera  cette  importante  Place. 

Art.  5. 

Les  Syndics,  Secrétaires,  Receveurs,  et  autres  Membres 
des  différentes  Commissions  ne  seront  point  nommés  par  le 
Président , mais  par  les  Ordres  réunis  et  à la  pluralité  des 
suffrages.  Cet  Article  est  essentiel  à observer. 

Art.  6 . 

Toutes  ces  Charges , ainsi  que  celle  du  Président,  seront 
amovibles,  à la  volonté  des  États  Provinciaux.  Il  seroit 
même  essentiel  que  la  durée  de  la  Présidence  fût  fixée,  et 

que  chacun  pût  y parvenir  à son  tour. 

/ 

Il  est  inutile  de  s’appesantir  sur  les  inconvénients  d’avoir 
des  Présidens  nés  et  perpétuels  dans  les  États  Provinciaux. 
L’expérience  et  la  raison  nous  apprennent  que  rien  n’est 
plus  dangereux.  Le  mérite  et  la  vertu  doivent  les  y placer 
sans  distinction  d’ordre  ni  de  rang. 

Le  choix  des  Syndics  exige  la  plus  sérieuse  attention. 
Tout  Corps , toute  Association  doivent  avoir  des  Chefs , 
sans  quoi  point  de  lien  , point  d’accord.  Ce  sont  eux  qui 
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réunissent  les  vœux  et  les  intentions  ; ils  agissent , ils  con- 
cilient ; ils  mettent  de  l’énergie  dans  les  démarches.  Des 
Chefs,  à la  vérité,  peuvent  être  gagnés  et  corrompus  , alors 
leur  influence  devient  dangereuse  ; mais  la  crainte  d’être 
destitués  et  le  mépris  de  leurs  Concitoyens,  deviennent  de 
puissants  motifs  pour  les  retenir  dans  les  bornes  de  l’hon- 
neur et  de  la  vertu.  D’ailleurs  plusieurs  Chefs  n’ont  pas  les 
inconvénients  d’un  seul.  Il  est  difficile  de  les  gagner  tous,. 
Voilà  pourquoi  il  seroit  à desirer'  qu’il  y eut  plusieurs 
Syndics  aux  Etats  Provinciaux. 

Art.  7. 

Les  nouveaux  États  Provinciaux  étant  constitués , les 
Membres  ne  pourront  entrer  en  fonction  que,  au  préalable  , 
ceux  des  anciennes  Administrations  n’aient  rendu  un  Compte 
détaillé  de  leur  gestion  ; lequel  Compte  sera  rendu  public 
par  la  voie  de  rimpression  , pour  être  ensuite  discuté  et 
pris  en  considération  par  les  nouvelles  Administrations  , 
afin  que  celles-ci  soient  à l’abri  de  toutes  imputations 
quelconques. 

Art.  S'- 
il n’ÿ  aura  que  les  personnes  nées  dans  la  Province  ou 
seront  établis  les  États  Provinciaux  , qui  pourront  y être 
nommés  Représentans.  Les  Etrangers  doivent  en  être  exclus, 
afin  d’éviter  les  dangereux  effets  de  leurs  influences  dans 
les  Administrations  5 ils  pourroient  seulement  être  Électeurs, 
et  atiroient  voix  consultative.  Ce  ne  seroit  qu’au  bout  d’un 
tems  déterminé  d’habitation  dans  la  Province  , que  les, 
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Propriétaires  qui  n’y  seroient  pas  nés,  pourroicnt  jouir  de 
ia  prérogative  d’être  élus.  Il  seroit  à desirer  que  cet  espace 
de  tems  fût  déterminé  par  les  Etats  Provinciaux , et  il 
faudroit  qu’il  fût  au  moins  de  quinze  ans. 

Art.  9. 

Pour  empêcher  que  les  vices  et  les  abus  qui  existoient 
dans  les  anciennes  Administrations,  ne  se  représentent  sous 
de  nouvelles  formes  dans  les  Etats  Provinciaux  futurs  , il 
est  indispensable  d’en  exclure  , pendant  un  certain  nombre 
de  Législatures  seulement  , ceux  qui,  comme  Membres  de 
ces  anciennes  Administrations,  en  faisoient  partie  ^ en  sorte 
qu’ils  n’aient  dans  les  nouvelles  aucune  voix  délibérative 
ni  consultative.  Je  n’entre  dans  aucun  détail  pour  établir 
la  nécessité  de  l’exécution  de  cet  Article  , parce  qu’il  est 
facile  de  concevoir  combien  il  est  important  de  l’exécuter 
à la  rigueur. 

A R T.  10. 

Quoique  le  respect  dû  à la  Religion  ait,  depuis  des  siècles, 
mérité  aux  Ecclésiastiques  l’honneur  de  tenir  le  premier 
rang  dans  les  Assemblées  Nationales,  il  seroit  essentiel, 
pour  le  bien  de  la  Religion  et  la  pureté  des  mœurs , de 
ne  point  les  distraire  de  leurs  saintes  fonctions , qui , étant 
spirituelles,  n’ont  aucun  rapport  avec  des  choses  temporelles 
et  d’Administration.  Ils  devroient  par  conséquent  être 
exclus  des  États  Provinciaux  , et  à l’instar  des  Étrangers , 
ils  auroient  seulement  voix  consultative  et  voix  délibéra- 
tive pour  les  choses  seulement  qui  concerneroient  la  Reli- 
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gion  ; par  conséquent  cet  Ordre  ne  pourroit  prétendre  , ni 
à la  Présidence  , ni  à aucune  autre  Charge  dans  les  pro- 
chaines Administrations. 

Art.  ii. 

Toute  personne  qui  auroit  contr’elle  une  Sentence  par 
corps  ou  quelqu’Arrêt  diffamant  , sera  exclus  des  États 
Provinciaux. 

Art.  12. 

Il  faudra  avoir  l’âge  de  majorité,  pour  être  admis  aux 
Etats  Provinciaux  , soit  pour  élire  , soit  pour  être  élus. 
Les  Lettres  d’émancipation , de  bénéfice  d’âges  ou  autres  3 
ne  pourront  suffire  en  pareil  cas. 

Art.  15. 

Le  nombre  des  Représentants  du  Tiers-Etat  aux  Etats 
Provinciaux  sera  égal  à celui  des  deux  autres  Ordres 
réunis , en  y supposant  le  Clergé  ; et  dans  le  cas  contraire  , 
la  Noblesse  et  le  Tiers-Etat  seront  en  nombres  égaux. 

Art.  14. 

En  y admettant  le  Clergé,  le  nombre  égal  des  Repré- 
sentai de  cet  Ordre  et  de  la  Noblesse  devient  dangereux. 
Ce  premier  Ordre  étant  immédiatement  sous  la  volonté 
des  Ministres,  à cause  des  Bénéfices,  ce  qui  peut  devenir 
un  moyen  de  corruption.  Il  faudroit  alors  suivre  l’exemple 
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du  Dauphiné , et  donner  au  Clergé  le  moins  d’influence 
possible  , en  lui  accordant  la  moitié  moins  de  voix  qu’à 
la  Noblesse.  La  proportion  seroit  trois  au  Tiers -Etat  , 
deux  à la  Noblesse  , et  une  au  Clergé. 

Dans  la  supposition  ou  on  admettroit  le  Clergé  aux 
Etats  Provinciaux  , il  faudra  bien  se  défendre  que  les 
Evêques  y obtiennent  une  permanence  , autrement  la  per- 
pétuité dans  les  Administrations  les  en  rendroit  maîtres  i 
dans  ce  cas,  les  Prêtres,  Curés,  Prieurs,  Ecclésiastiques 
rentés,  et  tous  les  Bénéficier  s,  pourroient  y être  admis,  en 
sorte  que  le  tour  de  l’Ecclésiastique  aux  Etats  Provinciaux 
n’arriveroit  pas  plus  souvent  que  celui  du  Gentilhomme. 

Art.  15. 

Toutes  les  matières  qui  seront  discutées  dans  les  Etats 
Provinciaux  , soit  qu’elles  concernent  la  conservation  des 
pouvoirs,  des  honneurs,  des  richesses  et  des  droits  respec- 
tifs des  Citoyens,  soit  qu’elles  concernent  la  distribution 
des  avantages  communs  ou  des  dépenses  communes  ; dans 
tous  ces  différents  cas , de  même  que  dans  l’Assemblée  Na- 
tionale , les  suffrages  y seront  pris  par  tête  , et  la  seule  plu- 
ralité pourra  suffire  pour  la  décision  de  ces  différentes  ma- 
tières. 

Art.  16. 

Les  Trois  Ordres  participeront  à toutes  les  contributions 
pécuniaires  et  à toutes  les  charges  publiques  généralement 
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quelconques  (i)  , sans  aucune  distinction  de  rang,  d’ordre 
ni  de  privilège,  chacun  à proportion  de  ses  richesses  , de 
son  industrie  et  des  avantages  qu’il  retire  du  Gouvernement. 

Art.  18. 

L’Assemblée  Nationale  déterminera  la  forme  de  la  con- 
vocation, la  durée  de  la  tenue  des  États  Provinciaux,  et 
l’époque  de  leur  retour  périodique;  fixera  leurs  fonctions, 
et  établira  la  forme  de  leurs  commissions  intermédiaires  , si 
elle  est  reconnue  utile.  C’est  la  forme  de  cette  Assemblée 
Nationale,  qui  va  déterminer  celle  des  États  Provinciaux. 

Tout  ce  que  je  viens  d’indiquer,  la  réforme  des  anciens 
Etats  Provinciaux  , l’égalité  des  Représentants , celle  des 
suffrages,  la  méthode  pour  les  compter,  le  choix  libre  des 
Députés  dans  chaque  Ordre,  la  Présidence,  le  Syndicat, 
l’exclusion  des  Etrangers  et  du  Clergé  , l’égalité  dans  les 
contributions  et  les  charges  publiques , tous  ces  différents 

(j  s f II  est  difficile  de  concevoir  quelle  sera  l'échelle  de  proportion  que 
ton  établira  pour  faire  contribuer  les  Capitalistes  aux  différentes  Impositions , 
Charges  publiques  , et  particuliérement  au  Centième  Denier  que  ton  veut  intro- 
duire , aux  Vingtièmes  , à l’Impôt  Territorial , 8zc.  Cependant  quelle  différence 
entre  le  Propriétaire  et  le  Capitaliste  ; celui-là  enrichit  l’Etat  , le  Capitaliste 
l’appauvrit  ; le  Propriétaire  , outre  les  intempéries  des  saisons , qui , souvent  le 
privent  pendant  plusieurs  récoltes  de  son  revenu  , retire  tout  au  plus  trois  pour 
cent  de  son  principal  > et  le  Capitaliste  au  contraire  profite  de  ces  memes 
événemens  qui  ruinent  le  Propriétaire  , en  obtenant  des  interets  bien  plus  consi- 
dérables t dort  tranquillement  , ne  paie  rien  à l’Etat , et  n’a  point  de  ces 
risques  à redouter.  Sera-ce  par  le  Timbre  qu’on  obviera  à ces  inconvéniens 
majeurs  , dans  ce  cas  , que  deviendra  le  Commerce  ? Cet  article  est  bien 
délicat. 


C I?  ) 

objets  réunis  sont  les  éléments  des  Etats  Provinciaux  futurs, 
et  forment  les  fondements  de  leur  Constitution. 

A tout  cela,  l’on  doit  ajouter  la  répartition  de  tous  les 
impôts  que  l’on  accordera  aux  Provinces,  pour  erre  par  elles 
assl , répartis  et  perçus  d’après  les  Délibérations  prises  a ce 
effet  dans  les  États  Provinciaux;  voila  les  bases  sur  lesquelles 
reposent  l’édifice  et  le  mécanisme  de  l’Administration.  Tout 
dépend  de  la  parfaite  Organisation  des  Etats  Provinciaux  a 
établir  et  de  la  réforme  des  abus  sans  nombre  qui  existent 
dans  ceux  qui  le  sont  déjà.  Cette  Organisation  doit  être  l’ou- 
vrage de  l’Assemblée  Nationale  ; il  faut  qu’elle  soit  aussi 
parfaite  qu’il  sera  possible.  Sans  cela,  l’Administration  du 
Royaume  étant  divisée  et  répartie  entre  toutes  les  Provinces, 
les  abus  ne  manqueroient  pas  de  se  reproduire  ; ils  se  mul- 
tiplieraient progressivement  en  raison  du  nombre  des  indi- 
vidus qui  participeraient  à cette  même  Administration  ; les 
abus,  les  vices  et  le  Despotisme  des  Administrateurs  Provin- 
ciaux, deviendraient  plus  odieux  et  plus  insupportables  aux 
Habitants  des  Provinces  , que  les  intrigues  et  le  pouvoir 
absolu  des  Ministres  qui,  étant  moins  a leur  proximité,  les 
affectent  par  conséquent  d’une  maniéré  moins  sensible  et 
moins  violente.  Il  faut,  pour  retenir  ces  Administrateurs , et 
leur  donner  un  frein , que  les  malversations  et  les  abus  qu  1 s 
autorisent,  soient  punis  de  la  tache  d’infamie  et  de  l’inca- 
pacité de  remplir  à l’avenir  aucune  charge  dans  les  Etats 

Provinciaux. 

Il  seroit  aussi  essentiel  de  nommer  librement,  et  a la  plu- 
ralité des  suffrages,  des  Auditeurs  des  Comptes,  pour  véri- 
fier la  comptabilité  dee  Provinces» 


Toutes  les  perceptions,  frais  de  Régie,  dépenses,  &c. 
seront  réglés  parles  États  Provinciaux j toutes  ces  différentes 
opérations  seront  simplifiées  le  plus  qu’il  sera  possible,  pour 
en  mieux  saisir  l’ensemble,  et  se  feront  avec  le  moins  de 
frais  que  l’on  pourra. 

Les  Administrateurs  Provinciaux  doivent  être  contenus 
par  l’opinion  publique  ; à cet  effet,  ils  seront  tenus  de  rendre 
public,  chaque  année,  parla  voie  de  l’impression , le  Compte 
de  leur  Administration,  soit  en  matière  de  Politique,  soit 
en  matière  de  Finance.  Ils  rendront  enfin  un  Compte  public 
de  leur  gestion  dans  le  plüs  grand  détail.  Voilà  les  moyens 
de  perpétuer  le  bon  ordre , d’où  dérive  le  bonheur  des  Peu- 
ples ; de  prévenir  les  infractions  et  les  abus,  et  d’assurer  à 
jamais  la  prospérité  du  Royaume. 

Telles  sont  mes  idées  sur  les  Etats'  Provinciaux.  Je  crois 
que  d’après  un  ordre  de  choses  tel  que  celui  que  je  viens 
d’indiquer  , il  sera  bien  difficile  aux  abus  de  s’introduire  et 
de  s’enraciner  aussi  profondément  qu’ils  l’ont  fait  jusqu’à 
présent.  La  Nation  ne  sera  plus  avilie,  et  la  classe  la  plus 
malheureuse  et  la  plus  essentielle,  les  Propriétaires,  le  La- 
boureur et  le  Fermier,  qui  font  la  richesse  du  Royaume, 
jouiront  de  la  plus  douce  abondance  , et  n’auront  plus  à 
souffrir  des  injustices,  de  l’avidité  et  des  vexations  des  Ad- 
ministrateurs. 


A Chalon  - sur  - Saône  , De  l’Imprimerie  de  DELORME  DETATOUR  , 
Imprimeur  du  Roi  et  des  Fermes. 


